
 

 Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal 

de la Commune de Chouday en date  

du  lundi 28 avril  2014 à 19h 30 
 

 

Présents - représentés : Mrs et Mmes BRANCHEREAU Carole, 

BARDON Louis-Patrick, BONNEFOY Joëlle, CHARPENTIER Isabelle, 

DIEZ DEL VAL Stéphane, DUHAMEL Stéphanie, DUBOIS de la  

SABLONIERE Yann, LE BIHAN Hervé, PERIOT Didier, PILLET Stéphane,  

ROUSSEAU André.  

 

Convocation du conseil municipal du 22 Avril  2014. 

 

Mr Le Bihan Hervé  est désigné comme secrétaire de séance. 

 

Lecture est faite du PV de la séance précédente et les 

membres présents l’approuvent à l’unanimité. 

 

Dans le cadre de ses délégations, Madame le  Maire indique 

qu’elle a procédé à : 

 

- Intervention de l’entreprise Malichard pour remise en 

place de tuiles et ardoises sur l’église et renforcement 

d’un pignon de toiture en ciment pour la somme de 

1.012 €. 

- Refus d’un devis pour la  réparation d’un ensemble 

double crosse et lanterne fourni par la Société Citéos 

pour la somme de 1.608 €. Nous la ferons réparer par 

Emile Labreuille. 

 

Rappel de l’ordre du jour : 

 

 Vote des taxes communales 2014 

 Affectation du résultat d’exploitation 2013 

 Vote du budget primitif 2014 

 Fixation des indemnités de fonction 

 Autorisation d’ester en justice 

 Autorisation de poursuite donnée au receveur municipal 

 Tenue du bureau de vote 

 Questions diverses (compte-rendu des commissions des 

travaux et des finances) 

 

1. Vote des taxes communales 2014 
 

Mme Le Maire expose que voilà 2 ans une légère 

augmentation avait été réalisée. Que la valeur locative 

chaque année augmente naturellement et par conséquent 



 

augmente l’imposition. La commission des finances n’est pas 

favorable à une augmentation. 

Elles sont reconduites de la manière suivante : 

 

 Taxe d’habitation : 6,88% 

 Taxe foncière bâti : 7,03% 

 Taxe foncière non bâti : 15,23% 

 

Le Conseil approuve à l’unanimité des membres présents 
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2. Affectation du résultat d’exploitation 2013 

 
 

Investissement de clôture 2012 et 2013 : 186.419,19 € 

Restes à réaliser en dépenses : 25.700 € 

 

La somme de 28.478,43 € est affectée au compte 1068. 

 

Fonctionnement de clôture 2013 : 53.725,56 € 

 

Donc le solde de l’année 2013 (en caisse) est de : 158.010,76€ 

= 186.419,19- 28.478,43 € 
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3. Vote du Budget primitif 

 
Suite aux réunions préparatoires des commissions des finances 

et des travaux. Il n’est pas prévu d’investissements particuliers 

en 2014. Cependant nous devons voter le budget en équilibre 

et répartir la totalité des sommes dont nous disposons. Donc la 

commission des finances propose de réserver un montant plus 

important dans les chapitres d’entretien de matériel, de 

bâtiments et de voirie pour pallier aux imprévus (mais cela ne 

signifie pas que  la somme sera utilisée, juste provisionnée) et 

que le restant (environ 100.000 €) soit basculer en section 

d’investissement en prévision des travaux 2015. 

Le budget s’équilibrera en recettes et en dépenses à la 

somme de :  

 

 



 

 Pour la section de fonctionnement : 330.426,76€ 

 Pour la section d’investissement : 128.909,43 € 
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4. Fixation des indemnités de fonction du maire et 

des adjoints 

 
 

Mme Le Maire expose que pour compenser les dépenses 

occasionnées par la fonction  de maire ou d’adjoint (frais de 

déplacement, équipement, réception, autres…) une 

indemnité peut être versée. 

Jusqu’ici, l’indemnité attribuée était de 17% (maximum) de 

l’indice brut 1015 (référence) soit 646,25 brut par mois pour la 

fonction de maire et 6,60% (maximum) soit 250,90 € brut pour 

le 1er adjoint. 

Comme vu lors de notre précédent conseil, aucune indemnité 

fixe ne sera versée pour le 2ème adjoint sauf déplacements 

occasionnant des frais importants (frais de mission budgétisés 

au budget primitif 2014). 

 

Le Conseil approuve à l’unanimité, en l’absence des 

intéressés, le versement d’indemnités de fonction pour le 

Maire et le 1er Adjoint. 

Aucune indemnité ne sera versée au 2e adjoint. 
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5. Autorisation d’ester en justice 

 
 

Mme Le Maire expose que pour faciliter la bonne marche de 

l’administration communale et surtout pour sa réactivité, il est 

conseillé de lui déléguer cette fonction pour les 6 années à 

venir. Il est parfois nécessaire d’intenter des actions en justice 

et de défendre les intérêts de la commune (cassation, appel, 

administrative, judiciaire, civile…). Cette délibération évitera 

de réunir le conseil municipal à chaque fois que le cas se 

présentera. 

 

Le Conseil approuve à l’unanimité des membres présents. 
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6. Autorisation de poursuite par le trésorier 

 
 

Mme Le Maire expose que le trésorier est chargé du 

recouvrement des recettes et des dépenses. Une nouvelle loi 

est passée et désormais afin de faciliter les oppositions à Tiers 

Détendeur (OTD) sur les biens immobiliers à la saisie vente, le 

trésorier pourra engager des mises en demeure si nous lui 

donnons l’autorisation pour un seuil minimum. Cette 

autorisation évite de passer par un huissier de justice et par 

conséquent est gratuite pour la Commune et pour le 

redevable. 

ODT employeur : 30 €  

ODT bancaire : 130 € 

 

Le Conseil approuve à 10 voix pour et 1 abstention. 
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1. Questions diverses 
 

Compte- rendu de la  commission des travaux : 

 

 Après une visite de l’ensemble de la commune, nous 

avons fait le point sur 2 sujets principaux :  

o La réhabilitation du logement communal - 1 rue 

de l’église. La commission pense que les travaux à 

envisager dans le logement locatif sont trop 

importants et qu’il serait plus raisonnable de le 

mettre en vente. Donc si l’ensemble du conseil 

valide cette position, aucuns travaux ne seront 

envisagés dans ce logement et la ligne de 

subvention demandée au Contrat de Solidarité 

Territoriale sera abandonnée.  

o La commission valide l’aménagement de la place 

de Théry avec l’amélioration de la voirie et la prise 

en compte de l’évacuation des eaux de pluie, 

malgré les faibles subventions allouées. Deux 

entreprises sont venues étudier le problème et 

nous proposeront des solutions et un devis. Les 

travaux ne verront pas le jour avant 2015.  

o D’autres réflexions ont été soulevées et seront 

étudiées plus profondément lors de prochaines 

réunions de commissions. 

o  



 

 

Compte-rendu de la  commission des finances : 

 

 Après une explication du mode de fonctionnement des 

comptes, un inventaire des dépenses de 2013 et après 

avoir tenu compte des propositions de la commission des 

travaux, il est ressorti que :  

o Aucuns travaux particuliers ne seront envisagés 

cette année. 

o  Que 100.000 € seront provisionnés en section 

d’investissement pour les travaux 2015 en plus des 

restes à réaliser de 28.000 € de 2013.  

o La vente de la maison locative est une bonne 

chose. 

o Les taux d’imposition ne doivent pas être 

augmentés. 

o Que l’état, dans le cadre de ses restrictions, nous 

grève le budget de 6.000 €. 

o Que la commune est dépendante de la taxe sur 

les pylônes et que sans elle, la commune ne 

pourrait fonctionner. 

o Qu’il faudra être attentif à l’avenir et envisager 

encore des économies sur les charges de 

fonctionnement. (Un défi difficile quand les 

charges augmentent comme la scolarisation des 

enfants en école public qui passe cette année à 

presque 9.000 €). 

 

Le Conseil donne sa validation de principe sur ces 

propositions. 

 

Tenue du bureau de vote, élections européennes du 25 mai  et 

autre info : 

 

 Le bureau de vote des élections européennes du 25 mai 

sera tenu par créneau de 2 heures réparti entre les 

conseillers de 8 h à 18 h. 

 Les locataires du logement 2 place de la mairie ont 

acquis une maison à Saint Aubin et partiront le 21 juillet. 

La maison sera libre à la location au 1er août 2014. 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h30. 

 


